MINES ET CARRIERES

I. - GENERALITES

Servitudes concernant les mines et carriéres :

- servitudes de passage établies au profit des titulaires de titre minier, de permis d’exploita-
tion de carri¢res ou d’autorisation de recherches de mines et de carriéres :

- servitudes d’occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explo-
rateurs et des titulaires d’'un permis exclusif de recherche.

Code minier, articles 71, 71-1 & 71-6, 72, 73 et 109.
Décret no 70-989 du 29 octobre 1970.

Ministére de I'industrie (direction générale de I'industrie et des matiéres premiéres, service
des matiéres premiéres et du sous-sol).

II. - PROCEDURE D’INSTITUTION
A. - PROCEDURE

A I'amiable en cas d’accord des propriétaires intéressés.

Par arrété préfectoral en cas d’échec des tentatives d’accord amiable, n’intervenant pour les
servitudes d’occupation, qu'aprés que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface
ont ¢té mis @ méme de présenter leurs observations (art. 71-1 du code minier).

La demande adressée au préfet doit comporter notamment les indications nécessaires quant
aux nom, qualités et domicile du demandeur, a 1’objet et I’étendue des servitudes établir, 4 la
nature et 4 la consistance des travaux et installations projetés, a I’état des parcelles affectées
avec indication du nom des propriétaires concernés. Elle doit également faire état des tentatives
d’accord amiable. N

Cette demande accompagnée d'un extrait du plan cadastral, comportant les zones
concernées par les servitudes, est transmise par le préfet au directeur interdépartemental 'de
I'industrie ainsi qu'aux différents maires intéressés et mise 4 la disposition du public.

Les propriétaires intéressés et leurs ayants-droit éventuels, I'exploitant de la surface s'il
n’est pas propriétaire, disposent de quinze jours a dater de la notification qui leur est faite du
dépét de la demande, pour présenter leurs observations-au préfet, lequel les transmet au direc-
teur interdépartemental de I'industrie qui lui adresse en retour son avis motivé et ses proposi-
tions définitives. Le préfet autorise ensuite I’établissement de la servitude (décret no 70-989 du
29 octobre 1970).

Servitudes de passage

Ces servitudes peuvent étre autorisées i l'intérieur du périmétre minier et sous réserve
d'une déclaration d’utilité publique des travaux projetés, a I'extérieur du dit périmétre, au béné-
fice d’un titulaire de titres miniers (art. 71-2 du code minier) et dans les zones spéciales de
recherche et d’exploitation de carriére définies aprés déclaration d’utilité publique, par décret en
Conscil d’Etat, en faveur du bénéficiaire d’une autorisation de recherche de carriéres ou d’un
permis d’exploitation de carriéres (art. 109 du code minier, décret no 72-153 du 21 février 1972).
Elles ne sont jamais autorisées dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de
cldtures équivalentes, sans le consentement du propriétaire.

Les servitudes d’occupation temporaire

Ces servitudes sont autorisées dans les mémes conditions que les servitudes de passage,
elles peuvent bénéficier outre & 'exploitant d’une mine, 4 I'explorateur autorisé par le ministre
chargé des mines et au titulaire exclusif de recherches (art. 71 du code minier).



Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d’exploitation de car-
riére, au bénéfice d'une autorisation de recherches de carri¢re ou d'un permis d’exploitation de
carriére (art. 109 du code minier).

B. - INDEMNISATION

L'institution des servitudes de passage et d’occupation ouvre au profit du propriétaire du
sol, de ses ayants droit et notamment des exploitants de la surface, un droit & indemnisation sur
la base du préjudice subi (art. 72 du code minier).

La détermination du montant de 'indemnité, a défaut d’accord amiable, se poursuit confor-
mément aux régles relatives a I'expropriation. Le juge apprécie, pour évaluer le montant de la
dite indemnité, si une acquisition de droit sur le terrain en cause a, en raison de I’époque ou

elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite en vue d’obtenir une indemnité plus
élevée.

L'indemnisation des autres dommages causés a la propriété par les travaux de recherche et
d’exploitation, reste soumise au droit commun.

Le bénéficiaire des servitudes d’occupation est tenu avant d’occuper les parcelles de terrain
autorisées, soit de payer préalablement 'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de
fournir caution (art. 71-1 du code minier).

C. - PUBLICITE

Notification par le préfet, de I'arrété d'institution des servitudes, au demandeur, au proprié-
taire et 4 ses ayants droit et s'il n’est pas propriétaire & I’exploitant de la surface (décret
n° 70-989 du 29 octobre 1970).

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique
Servitudes de passage

Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 métfcs de largeur dont la limite est
fixée par I’arrété préfectoral d'institution de servitude ou I’acte déclaratif d’utilité publique :

- d’établir 3 demeure, 4 une hauteur de 4,75 métres de hauteur au dessus du sol, des
cdbles, canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pyldnes et mits nécessaires a leur
soutien ; '

- d’enterrer des cables ou canalisations 3 une profondeur minimale de 0,50 métre et d’éta-
blir des ouvrages de moins de 4 métres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits
cibles ou canalisations, ainsi que les bornes de délimitation ;

- de dégager A ses frais le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. Si nécessaire,

I'essartage peut étre effectué jusqu'a une largeur de 20 métres en terrain forestier (art. 72-2 du
code minier).

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrdle d’accéder en tout temps, dans une
bande de 20 métres dite bande large, comprenant la bande des 5 métres dont la largeur est fixée
comme indiquée ci-dessus, pour la mise en place, la surveillance, I'entretien, la réparation ou
’enlévement des appareils susmentionnés (art. 71-2 du code minier).

Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires
pour ce faire (art. 71-2 du code minier).

Servitudes d’occupation

Possibilité pour le bénéficiaire d’occuper les terrains nécessaires a I’exploitation de la mine
et aux installations qui sont indispensables a celle-ci, y compris : '

; les installations de secours (puits et galeries destinés a l'aérage et A I'écoulement des
eaux) ;

- les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais
extraits de la mine ;



- les installations destinées au stockage et & la mise en dépot des produits et déchets résul-
tant des activités susmentionnées ;

- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des
produits et déchets susvisés ou de produits destinés 4 la mine (art. 71 du code minier) (1).

Possibilité pour I'exploitant d’'une mine d'obtenir, si I'intérét général I'exige, tant a I'inté-
rieur qu’a I'extérieur du périmétre minier aprés déclaration d'utilité publique, 'expropriation par
décret en Conseil d'Etat des immeubles nécessaires aux travaux et installations mentionnées a
I'article 71 du code minier (art. 73 du code minier).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL
1° Obligations passives

Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveil-
lance et de I'entretien des matériels ainsi que le passage des engins nécessaires a cet effet.

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de nuire au bon fonc-
tionnement, A I'entretien, 4 la conservation des matériels.

Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire de I'autorisation d’occupation
occuper les terrains autorisés par l'arrété préfectoral.

2° Droits résiduels des propriétaires

Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander
de procéder lui-méme a I’enlévement des obstacles existants (art. 71-3 du code minier).

Droits pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage d’exiger de
I'exploitant, aprés l'exécution des travaux, de remettre en état les terrains de cultures en
rétablissant la couche arable (art. 71-2 du code minier).

Droit pour le propriétaire d’'un fonds frappé des servitudes de passage de requérir I’achat
ou I'expropriation du terrain, si lesdites servitudes en rendent I'utilisation normale impossible.
L’acquisition portera dans ce cas sur la totalité du sol, si le propriétaire le requiert (art. 71-4 du
code minier).

Droit pour le propriétaire d’'un fonds, frappé des servitudes d’occupation, que celles-ci
privent de la jouissance du sol pendant plus d'une année, ou lorsque aprés I'occupation, les
terrains ne sont plus, dans leur ensemble, propres a leur utilisation normale, d’exiger du titulaire
de I'autorisation I'acquisition du sol en totalité ou en partie (art. 71-1 du code minier).

(1) Cette énumération n'est pas limitative, I'administration et les tribunaux I'interprétent largement. Ainsi, ce droit d'oc-
cupation peut concerner les déblais ou les dépéts de matériaux, les orifices ct galeries, les installations de pyldnes, les
chemins destinés au transport de déchets dés lors qu'il n'existe pas de chemin suffisant pour satisfaire aux besoins de
I'exploitation, etc.








